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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


rapport 

FAIT 


me 


AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

par  sav.ary, 

Sur  un  référé  du  tribunal  de  caffation,^  relatif  h. 
l'article  Vil,  titre  U de  la  loi  du  zi  ‘ 
maire  an 


Séance  du  ly  vendémiaire  an 


Citoyens  R^iprésentans  , 

Vous  avez  a prononcer  fur  une  queftion  qui  vous  a été 
foumife  par  le  tribunal  de  calTation  , conformément  à Par- 
licle  256  de  la  conftitution , Ôc  donc  vous  avez  renvoyé 
1 examen  a une  commilTion  compofée  de  nos  collègues  Taloc 
Izos , & moi.  ’ 

Il  s agit  d une  difpofîdoia  de  Part.  VII,  tic.  II  de  la  loi  da 
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21  brumaire  an  5 , fur  laquelle  l’opinion  du  tribunal  de 
cadaticn  fe  trouve  en  oppofition  avec  celle  des  tribunaux 
criminels  de  la  — lOire-Inferieurej  5c  îdaine  ôc  Loire* 

L’ait  Vil  eft  aiufi  conçu  : 

« Tout  habitant  de  l’intérieur  de  la  Pvépublique  , qui  fera 
» convaincu  d’avoir  recelé  la  perfonne  d’un  déferteur  , 

« d’avoir  favorifé  fon  évafion,ou  de  l’avoir, de  quelque  autre 
„ manière,  fouftraic  aux  recherches  & poutfuites  ordonnées 
» par  la  loi,  fera  dénoncé  à l’aceufateur  public  de  fon 
» département  , poiufuivi  devant  le  tribunal  criminel  , & 

„ puni  de  deux  ans  de  gêne;  & de  deux  ans  de  fers,  s il 
» a recelé  le  déferteur  avec  armes  & bagages.  >• 

La  difSculté  porte  fur  cette  difpofition  quj  veut  quelle 
prévenu  icit  dénoncé  à l’accufateur  public  , & pourfuivi 

devani  le  tribunal  criminel. 

Le  prévenu  peut-il , d’après  cette  difpofition  , erre  pour- 
fuivi  direaement  par  l’aceufatear  public  devant  le  tribunal 
criminel,  ou  doit-il  être  préala'olement  fournis  au  jury  dac- 

eufatiou?  telle  eft  la  queftion  à.  décider.  _ ; - 

Le  tribunal  criminel  de  la  Loire  - Inferieure  a juge  que 
•cette  difnofition  ne  pouvoir  faifir  i’aceufateur  public  & le 
tribunal  criminel,  qu’aptès  l’épreuve  du  jury  dacculation. 

tribunal  de  calfation  a penfé  au  contraire  que  le  tri- 
bunal criminel  devoir  être  faifi  direaement  & fans  mrerme; 
diaire.  11  a en ccnféquence  cafTécejugement  & renvoyé  le  pré- 
venu devant  l’accufateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  de- 
partement de  Maine  & Loire , pour  être , fur  fou  aceufanon 
& à fa  diligence,  pourfuivi  & juge  aux  termes  de  la  oi. 

Le  trlbmiaî  de  Maine  & Loire  a penfe  comme  celui  de 
U Loire  - Iiifétieiire  ; fo«  jugement  porte  fur  les  memes 

motifs. 

Ces  motifs  font  tirés  : _ 

1®.  De  i an.  207  de  h conflicution,  ainli  conçu  : ^ 

« En  matière  de  délits  empoitant  peine  affltaive  ou 
„ infamante,  nulle  perfonne  ne  peut  être  jugée  que  fut  une 
„ arcufatlüii  admife  par  les  jurés,  ou  decretee  pat  le  Corps 


3 ^ 

légiflatif  , dans  le  cas  où  il  îul  appartient  de  décréter 
w d’aceufation. 

, 2®.  De  l’art.  24B  : 

« L’aceufateur  publie  eft  chargé  de  pourfoivre  les  -délits 
” fur  les  adfces  d’aceufadon  admis  par  les  premiers  jurés.  » 

3®.  De  r art.  279  du  code  des  délits  & des  peines  : ' 

« Laceufateur  public  ne  peut  porter  au  tribunal  criminel 
, P aucune  autre  aceufation,  à peine  de  forfaiture.  » 

Les  motifs  de  cafîàtion  font  pris  des  termes . mêrpes  de 
l’art.  Vil  que  nous  avons  cité  de  la  loi  du  21  brumaire  , 
intitulée  code  des  délits  & des  peines  pour  les  troupes  de  iæ 
République, 

Tels  font,  citoyens  repréfenrans  , les  moyens  employés 
par  les  tribunaux  fur  la  queftion  qui  vous  eft  foumife/ 

Déjà  il  eft  facile  de  preftentir  votre  opinion  : ici  ii  s’apric 
d’un  délit  emportant  peine  aftlidive  ou  infamante  , % 
prévenu  eft  jufticiable  des  tribunaux  criminels  , & d’après 
l’art.  287  de  la  conftitution,  il  ne  peut  être  jugé  que  far, 
une  aceufation  admife  par  les  jurés. 

L article  248  charge  1 accufaceur  publie  de  pourfuivre 
les  délits  fur  les  adles  d aceufation  admis  par  les  premiers 
jurés  , & larticle  279  du  code  des  délits  6c  des  peines 
lui  défend,  fous  peine  de  forfaiture,  de  porter  au  tri  buiraf 
criminel  aucune  autre  aceufation  : d ou  I on  doit  nécefiaire- 
ment  conclure  que  ces  difpofitions  doivent  être  obfervées 
à l’égard  ^de  rhabitam  de'  rintétieur  de  la  République 
prévenu  d’avoir  recelé  la  perfonne  d’un  déferreur,  ou  d avoir 
ravorifé  Ion  évafioii. 

Dira-t-on  , dans  1 opinion  contraire  , qne  l’article  290. 
de  la  conftitution  fournée  l’armée  de  terre  & de  mer  à 
des  lois  particulières  pour  la  difcipline  , la  forme  desju- 
gemens  & la  nature  des  peines? 

^ Nous  répondions  que  , conformément  à cet  article , le 
legiflateur  a pu  faire  des  lois  particulières  pour  le  inainrisn 
de  la  difcipline  des  armées , Ôc  pour  la  punition  des  délits, 
înilitâires.  Ceft  ainfi  que  la  loi  du  i3  brumaire  ait  S. 
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établit  des  confeils  de  guerre  , de  règle  la  manière  de  pro- 
céder âu  jugement  des  délits  militaires  ^ mais  en  même 
temps  elle  détermine  ceux  qui  fout  julliciables  des  confeils 
de  guerre , tels  que  les  militaires  , les  individus  attachés  à 
Tarmée  & à fa  fuite,  les  embaucheurs , les  efpions , &les 
îiabitans  du  pays  ^ennemi  occupé  par  les  armées  de  îa 
République. 

C*efi:  ainii  que  la  loi  du  3 i du  même  mois  établit  les 
'peines  pour  les  différens  délits  militaires. 

C’eft  ainfi  que  la  loi  du  33  meflidor  an  4 » 
fi  parmi  deux  ou  plufienrs  prévenus  du  même  délit  il  y 
a un  ou  plufieurs  militaires  & un  ou  plulieurs  individus  non  mi- 
litaires ,1a  connoiflanceen  appartienne  aux  juges  ordinaires. 

C’eft  ainfi  que  , par  la  loi  du  39  nivôfe  an  6 , les 
individus  prévenus  de  vols  & attentats  fur  les  grandes  routes 
peuvent  devenir  jufticiables  des  confeils  de  guerre,  d’après 
îe^  réglement  du  diredteur  du  jury  du  lieu  du  délit. 

-Parmi  ces  lois , les  unes  règlent  la  compétence  des 
tribunaux , êc  les  autres  déterminent  la  forme  de  procéder , 
êc  la  nature  des  peines  , mais  aucune  n*a  pu  violer  un 
principe  formellement  établi  par  la  conftitnticn  , qui  veut 
quen  matière  de  délits  emportant  peine  afiliélive  ou  infa- 
mante 5 perfonne  ne  puiüe  être  jugé  par  les  tribunaux 
criminels  que  fur  une  accufatîon  admife  par  les  jurés. 

L’article  VII , titre  lî  de  la  loi  du  31  brumaire  , qui 
fait  robjet  de  la  difficulté  , ne  contient  rien  de  contraire  à 
cette  difpofition. 

Nous  obfervons  d’abord  que  l’article  VI  & l’article  VII 
règlent  la  compétence  des  tribunaux,  dans  le  cas  où  un 
individu  feroit  convaincu  d’avoir  recelé  la  perfonne  d’un 
déferteur  , ou  d’avoir  favorifé  fon  évafion. 

Le  premier  a rapport  au  délit  commis  hors  du  territoir® 
de  la  République  , éc  , dans  ce  cas  , le  coupable  eft  jugé  par 
lin  confeil  de  guerre.  Il  eft  regardé  comme  complice  du 
déferteur  ôc  condamné  à la  même  peine. 

Le  fécond  a rapport  au  délit  commis  dans  l’Intérieur 
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la  République  , ôc , dans  ce  cas , le  coupable  eH:  dénoncé 
à Taccufareur  public  , pourfuivi  devant  le  tribunal  criminel , 

& puni  de  deux  ans  de  gêne  ; ôc  de  deux  , ans  de  fers , 
s’il  a recelé  le  dérerteur  avec  armes  ôc  bagages. 

V Cetre  diftinéUon  une  fois  établie  , le  prévenu  doit  être 
fournis  à la  forme  de  procéder  confacrée  pour  chaque 
tribunal.  - 

Telle  eft  la  feule  conféquence  que  l’on  puiTe  tirer  des 
articles  YI  6c  VIL 

Maintenant , que  Tarticle  VII  ordonne  de  dénoncer  le  pr^ 
venu  à l’accafateur  public  de  fon  département , cette  me- 
fure  eft  conforme  à la  conftitution  6c  à l’arricle  281  du 
code  des  délits  & des  peines  : elle  droit  fur-tout  néceftaire 
à l’époque  où  la  loi  a été  rendue  , époque  qui  rappelle 
le  fouvenir  affligeant  de  rinfouciance  & de  la  malveillance  , 
d’un  grand  nombre  de  fondionnaires  publics.  L’aceufateur 
public  ayant  la  furveillance  fur  tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  êc  directeurs  du  jury  du  département  , ou  a penfé 
qu’en  lui  dénonçant  direélement  des  déKirs  qui  tendoient 
à déforganifer  les  armées  , l’adion  de  la  juftice  en  de- 
vien droit  plus  adive  , 6c  que  ce  crime  ne  refteroit  pas 
impuni  ; mais  cet  article  n’a  pas  ordonné  6c  ne  pouvoir  pas 
ordonner  à i’accafateur  public , contre  le  texte  même  de  la 
conftitution  , de  porter  fon  aceufation  direârement  & fans 
intermédiaire  au  tribunal  criminel.  En  difant  donc  par  ' 
l’article  VII , que  le  prévenu  feroit  dénoncé  à laccufateur 
public  de  fon  département,  il  fembloit  inutile  d’ajouter 
que  cet  officier  public  feroit  chargé  de  tranfmettre  la  dé- 
nonciation au  diredeur  du  jury  , puifque  Tarticle  248  de 
ia  conftjcution  lui  en  fait  un  devoir,  ëc  que  l’article  279  du 
code  des  délits  6c  des  peines  prononce  la  peine  de  for- 
faiture en  cas  de  prévarication. 

Votre  commifîîon,  citoyens  Repréfentans , ne  trouve,  ni 
dans  les  termes  ni  dans  l’efprlt  de  l’article  VII  de  la  loi 
du  21  brumaire  an  5,  aucune  difpofition  qui  puifTe  autorifer 
aucune  exception  , aucune  innovation  à la  loi  commune 
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fur  rinflruûîcn  de  îa  procédure  devant  les  tribanaüx  crî- 
minels.' Elle  m’a  chargé,  en  conféqiience  j de  vous  pré- 
fencei*  le  projet  de  réfoluuon  fuivanc  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cencs , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commilïion  fpéciale  • 

Confïdéranc  qu’il  eft  inftant  de  faire  celïèr  les  contra- 
diébions  qui  exiftent  entre  les  tribunaux  , fur  linterpréta- 
tion  de  Tart.  VII,  tir.  Il  de  la  loi  du  ai  brumaire  an  5 
X Code  des  délits  & des  peines  pour  les  troupes  de  la 
République  ) , * 

' Déclare  qu’il  y a urgence.  - 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  fuivànte  : 

Article  premier. 

Lorfqu’tin  individu,  dans  le  cas  de  l’art.  VII,  tit.  II  de 
la  loi  du  21  'brumaire  an  5,  eft  dénoncé  à l’accufateur 
public,  il  ne  peut  être  pourfuivi  devant  le  tribunal  crimi- 
nel que  fur  une  aceufation  admife  par  les  premiers  jurés. 

I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mellàger  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  as  7. 


